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PREFET DU HAUT-RHIN

Direction de la Réglementation
Bureau des Élections et de la Réglementation

A R R E T E

du 2 octobre 2017
portant modification de l’arrêté n°2011-03212 du 1er février 2011 modifié autorisant la circulation

de deux petits trains routiers de la Société Alsacienne d’Animation Touristique
sur le territoire de la Ville de COLMAR

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R. 317-21, R. 441-3 à R. 411-6 et R. 411-8 ;

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 modifié relatif  aux feux spéciaux des véhicules à progression
lente ;

VU l'arrêté ministériel du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions
d'utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages
de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté préfectoral n°2011-03212 du 1er février 2011 modifié par arrêté du 5 avril 2013
autorisant  la  circulation  de  deux  petits  trains  routiers  de  la  Société  Alsacienne
d’Animation Touristique sur le territoire de la Ville de COLMAR ;

VU la demande présentée le 15 septembre 2017 par Mme Marie-Pia KERN, gérante de la
Société Alsacienne d’Animation Touristique (SAAT) sise 4 rue St-Morand à Ribeauvillé
(68150) par laquelle elle sollicite l’autorisation de faire circuler, à titre expérimental, tracté
par une locomotive électrique, l’un des deux petits trains routiers, sur le territoire de la
Ville de COLMAR ;

VU le  procès-verbal  de  visite  technique  initiale  délivré  le  7  septembre  2017  par  le
constructeur, la société d’exploitation des Ets Michel PRAT ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R E T E

Article  1  er     : L’alinéa  de  l’article  1er de  l'arrêté  préfectoral  n°2011-03212  du  1er février  2011
autorisant  la  circulation  de  deux petits  trains  routiers  de  la  Société  Alsacienne  d’Animation
Touristique sur le territoire de la Ville de COLMAR est modifié comme suit :
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« Mme Marie-Pia KERN, gérante de la Société Alsacienne d’Animation Touristique sise 4 rue
St-Morand à Ribeauvillé (68150), est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou
de loisirs, deux petits trains routiers de catégorie III :

 ensemble 1 : véhicule tracteur immatriculé CR 791 WT auquel pour se substituer à titre
expérimental, jusqu’au 23 novembre 2017, le véhicule tracteur électrique
immatriculé EP 025 KS
remorques immatriculées : CR 815 WT, CR 836 WT et CR 862 WT

 ensemble 2 : véhicule tracteur immatriculé CM 124 ED 
remorques immatriculées CM 095 ED, CM 064 ED, CM 042 ED

sur le territoire de la ville de Colmar sur les itinéraires suivants : … (le reste sans changement).

Article 2     : L’arrêté préfectoral  n° 2013095-0006 du 5 avril 2013 portant modification de l’arrêté
préfectoral  n°2011-03212  du  1er février  2011  autorisant  la  circulation  de  deux  petits  trains
routiers de la Société Alsacienne d’Animation Touristique sur le territoire de la Ville de COLMAR
est abrogé.

Article  3     : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  maire  de  Colmar, les
gestionnaires de voirie  et  le  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement Grand Est  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne de l'exécution du présent
arrêté dont une copie sera adressée à la société requérante.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication 
pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même 
délai auprès de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un
nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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ARRÊTÉ n°2017- 278  du 5 octobre 2017 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement 

complémentaire, situé à Sainte-Marie-aux-Mines (cimetière Saint-Guillaume) de la société dénommée 
« Société d’Exploitation des Etablissements R. Collin »  

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du code des communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-270-5 du 27 septembre 2011, portant renouvellement de l’habilitation dans 
le domaine funéraire, pour une période de 6 ans, de l’établissement complémentaire situé cimetière 
Saint-Guillaume à Sainte-Marie-aux-Mines (68160), relevant de l’entreprise dénommée « Société 
d’Exploitation des Etablissements R. Collin », dont le siège social est situé au 19, rue du Président 
Poincaré à Sélestat (68600) et représentée par sa présidente actuelle, Mme Régine Gall, épouse Collin 
et son directeur général, M. Christian Collin (habilitation n°11.68.158) ; 

Vu la demande présentée le 13 septembre 2017 et complétée le 4 octobre 2017 par la SAS dénommée 
« Société d’Exploitation des Etablissements R. Collin » (RCS Colmar TI 332 725 365), dont le siège 
social est situé au 19, rue du Président Poincaré à Sélestat (68600), et représentée par sa présidente, 
Mme Régine Gall, épouse Collin et son directeur général, M. Christian Collin, en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement complémentaire 
situé à Sainte-Marie-aux-Mines (cimetière Saint-Guillaume) ;  

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les dispositions 
du CGCT précitées ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 



 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : L’établissement complémentaire situé dans l’enceinte du cimetière Saint-Guillaume à Sainte-
Marie-aux-Mines (68160), relevant de la SAS dénommée « Société d’Exploitation des Etablissements R. 
Collin », représentée par sa présidente, Mme Régine Gall épouse Collin et son directeur général, M. 
Christian Collin et dont le siège social est situé au 19, rue du Président Poincaré à Sélestat (67600), est 
habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire. N°7 (cimetière Saint-Guillaume) 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture des voitures de deuil. N°9 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 17-68-158. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 27 septembre 2017 au 27 
septembre 2023. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation 

signé 
 

Antoine DEBERDT 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 
rue Bruat, BP 10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – 
Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de 
non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de 
Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un 
délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant 
l’application de la décision. 
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ARRETE ARS n°2017- 3414 du 03/10/2017 
Portant délégation de signature aux Directeurs généraux délégués et aux Délégués 

départementaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 
LE DIRECTEUR GENERAL  

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST 
 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L 1432-2 ; 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions  statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu la loi n° 2016-041 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 relatif aux conditions de nomination et d’avancement de certains 
emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n°86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions  statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs de soins de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret en date du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE 
en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale Grand Est ; 

Vu l’arrêté n° 2017-3197 du 7 septembre 2017 portant délégation de signature aux Directeurs généraux 
délégués et aux délégués départementaux de l’Agence Régionale Grand Est ; 

Vu la décision ARS n°2017-2368 du 29 septembre 2017 portant organisation de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est. 

Vu la décision ARS n°2017-2369 du 29 septembre 2017 portant nomination des directeurs de l’Agence 
Régionale de Santé Grand Est. 

Vu la décision ARS n°2017-2371 du 2 octobre 2017 portant nomination de l’encadrement de l’Agence 
Régionale de Santé Grand Est 
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ARRETE 

 
   
Article 1 : 

 
Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles ci-après, à l’effet de 
signer tous actes, décisions, conventions et correspondances relatifs aux missions de l’Agence 
Régionale de Santé Grand Est  s’exerçant au sein des délégations départementales et à toutes 
mesures ayant trait au fonctionnement des services placés sous leur autorité, à l’exception des 
actes, décisions, conventions et correspondances suivants : 
 
 Stratégie régionale de santé et démocratie sanitaire : 

 
− Les arrêtés de composition de la conférence régionale de la santé et de I’autonomie, 

des commissions de coordination prévues à l'article L. 1432-1 du code de la santé 
publique ; 

− L’arrêté du projet régional de santé mentionné à l'article L.1434-1 du code de la santé 
publique ; 

− L'arrêté portant schéma interrégional de santé mentionné à l'article R.1434-10 du 
code de la santé publique ; 

− Le plan pluriannuel régional de gestion du risque et d'efficience du système de soins 
prévu à l'article L. 182-2-1-1 du code de la sécurité sociale mentionné à l’article R 
1434-19 du code de la santé publique ;  

− La signature des contrats locaux de santé mentionnés à l'article L.1434-13 du code 
de la santé publique; 

− Les arrêtés de composition des conseils territoriaux de santé mentionnés à l'article R 
1434-33 du code de la santé publique ; 

− L’arrêté fixant les territoires de démocratie sanitaire mentionné à l'article L.1434-9 du 
code de la santé publique 
 

 Organisation de l'offre sanitaire et médico-sociale 
 

− L’approbation des EPRD des centres hospitaliers régionaux et des établissements de 
santé signalés ; 

− La délivrance et les transferts d’autorisations sanitaires ou médico-sociales autres 
que les renouvellements d’autorisations existantes ; 

−  La création d’établissements publics sanitaires ou médico-sociaux et de structures 
de coopération sanitaires ou médico-sociales ; 

− les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens mentionnés à l’article L 1433-2 du 
code de la santé publique ; 

− Les conventions tripartites et les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des 
établissements et services médico-sociaux ; 

− Le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 
d’autonomie mentionné à l’article L 312-5-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

− Les suspensions et retraits d'autorisations sanitaires et médico-sociales ; 
− Le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux 

sous administration provisoire ; 
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− La mise en œuvre des dispositions de l’article L. 6122-15 du code de la santé 
publique relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs 
établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de 
coopération sanitaire, fusion). 

− La suspension d’exercice de professionnels de santé ; 
− Les décisions de suspension et de retrait d'autorisations concernant les officines de 

pharmacie ; 
− Les décisions de suspension, de retrait et d’opposition à l’ouverture des laboratoires 

de biologie médicale ou de leurs sites, ainsi que les décisions de  maintien des sites 
desdits laboratoires. 
 

 Veille et sécurité sanitaires : 
 

− La signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le 
compte du Préfet ; 

− La signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux d’un 
montant supérieur 10.000 euros hors taxes par bon de commande. 
 

 Missions d'inspection et de contrôle : 
 

− La désignation, parmi les personnels de l'Agence respectant des conditions 
d'aptitude technique et juridique définies par décret en Conseil d'Etat, des 
inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés 
à l'article L. 1421-1 du CSP, les missions prévues à cet article ; 

− L’habilitation au constat d’infractions pénales des personnels de l’agence chargés de 
fonctions d’inspection ; 

− Les lettres de mission relatives aux inspections, à l’exception des contrôles 
programmés et des inspections portant sur les risques environnementaux prévus 
dans le PRICE ; 

− Les courriers de transmission des rapports d’inspection provisoires et définitifs ; 
− Les courriers d’injonctions adressés à la suite d’une inspection. 

 
 Fonctionnement interne : 

 
- Les décisions d’engagement des dépenses nécessaires au fonctionnement courant 

de la délégation départementale au-delà de 1.500 euros hors taxes par engagement. 
 

 Quelle que soit la matière concernée, hors gestion courante : 
 

− Les conclusions, mémoires et correspondances entrant dans un cadre contentieux 
engageant la responsabilité de I’Agence ; 

− Les actes de saisine des juridictions financières et les échanges avec celles-ci ;  
− Les décisions, correspondances et conventions relatives à l’octroi de financements 

dont le montant égale ou excède 100.000 euros par subvention. 
 

Article 2 : 

Délégation de signature est donnée à Mme Virginie CAYRE, Directrice Générale Déléguée Est, 
sur l’ensemble du champ de compétence des délégations départementales du Haut-Rhin et Bas-
Rhin, de la Moselle et des Vosges. 
 

2.1 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DU HAUT-RHIN ET DU BAS-
RHIN : 
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Délégation de signature est donnée à Mme Virginie CAYRE, Directrice Générale Déléguée Est, 
sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale du Bas-Rhin. 

Délégation de signature est donnée à Mme Marie SENGELEN, Déléguée départementale du 
Haut-Rhin, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale du Haut-
Rhin. 

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice Générale Déléguée Est et de la Déléguée 
départementale du Haut-Rhin, délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-
après, dans la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation, à 
l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement. 
 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

 

M. Frédéric JUNG 

Responsable du service « offre sanitaire » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD, après avis de la 
Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 
centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures 

budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils de surveillance des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

Mme Caroline KERNEIS 

Responsable du service « offre médico-sociale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires 
et comptables ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils d’administration des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
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Mme Adeline JENNER 

 Responsable par interim du service «soins de 
proximité » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 
 

Mme Adeline JENNER 

 Responsable du service «pilotage et animation 
territoriale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

Mme Françoise SIMON 

Responsable du service « prévention, promotion 
de la santé et accès aux soins » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- les autorisations de mise en service des 

véhicules de transports sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-

comités de transports sanitaires et médicaux, 
ainsi que le CODAMUPS-TS ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

Mme Amélie MICHEL 

Responsable du service « santé et risques 
environnementaux » 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Amélie MICHEL, la délégation de signature qui lui 
est accordée sera exercée par son adjointe Mme 
Clémence DE BAUDOUIN.  

En cas d’empêchement simultané de Mme 
MICHEL et de Mme DE BAUDOUIN, la 
délégation de signature sera exercée, chacun 
pour ce qui les concerne, par Mme Karine 
ALLEAUME, Mme Valérie BONNEVAL, M. 
Hervé CHRETIEN, Mme Sabine GERDOLLE, M. 
Carl HEIMANSON, M. Christophe PIEGZA, M. 
Jean WIEDERKEHR, ingénieurs d’études 
sanitaires 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions relatives 
à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à la 
consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € 
par bon de commande ainsi que la constatation 
du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

Mme Marie-Hortense GOUJON 

Responsable du service « veille et gestion des 
alertes sanitaires» 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

Mme Marie-Hortense GOUJON 

Responsable du service « veille et gestion des 

Toutes décisions et correspondances dans le 
domaine des soins psychiatriques sans 
consentement et notamment : 
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alertes sanitaires»  

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Marie-Hortense GOUJON la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par 
Mme Dominique FERRY, Mme Annie KLEIN, 
Mme Jacqueline GAUFFER, référentes soins 
psychiatriques sans consentement. 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

 
2.2 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA MOSELLE : 

 
Délégation de signature est donnée à Mme Lamia HIMER, Déléguée départementale, sur 
l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de la Moselle. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Lamia HIMER, la délégation de signature qui lui 
est accordée sera exercée sans préjuger d’un ordre préférentiel, par : 

- Mme Marie DASSONVILLE, Chef du service animation territoriale 
- Mme Hélène ROBERT, Chef du service Veille et sécurité sanitaires et environnementales 
- Mme Isabelle LEGRAND, Chef de service territorial des établissements et services médico-

sociaux 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané des trois personnes précitées, la délégation de 
signature qui leur est accordée sera exercée par à Mme Véronique LANG, Chef de service 
territorial des établissements de santé par intérim. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie DASSONVILLE, de Mme Hélène 
ROBERT, de Mme Isabelle LEGRAND et de Mme Véronique LANG, délégation de signature 
est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur 
département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses 
de fonctionnement : 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Marie DASSONVILLE 

Adjointe à la chef de service de l’animation 
territoriale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Marie DASSONVILLE, la délégation de signature 
qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Amélie OUTTIER, adjointe à la chef de service 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires 
et comptables des ESMS (CSAPA, CAARUD, 
ACT) ; 

- les autorisations de mise en service des véhicules 
de transports sanitaires ; 

- les courriers relatifs à la préparation des sous-
comités de transports sanitaires et médicaux, 
ainsi que le CODAMUPS-TS  

- les courriers et décisions relatifs aux 
professionnels de santé et notamment leur 
enregistrement dans le fichier ADELI ; 

- les courriers et décisions relatifs à 
l’enregistrement dans le fichier FINESS ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
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Mme Isabelle LEGRAND 

Chef de service territorial médico-social 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Isabelle LEGRAND, la délégation de signature 
qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Maryvonne EGLER, Responsable du secteur 
Personnes Agées ou Mme Claire-Lise 
HANNHARDT, Responsable du secteur 
Personnes Handicapées, et Adjointes au chef du 
service territorial médico-social 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires 
et comptables ; 

- les arrêtés de tarification ; 
 

- l’exécution du contrôle de légalité des 
délibérations des conseils d’administration des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

Mme Véronique LANG 

Chef de service territorial des établissements de 
santé par intérim 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Véronique LANG, la délégation de signature qui 
lui est accordée sera exercée par Mme Laure 
POLO, Chargée de mission du service territorial 
des établissements de santé 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Véronique LANG et de Mme Laure POLO, la 
délégation de signature qui leur est accordée 
sera exercée par M. le Dr Laurent HENRY ou 
par Mme le Dr Marie-Christine BIEBER  

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD, après avis de la 
Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 
centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires 

et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils de surveillance des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

Mme Hélène ROBERT 

Chef du service veille et sécurité sanitaires et 
environnementales 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Hélène ROBERT, la délégation de signature qui 
lui est accordée sera exercée par Mme 
Laurence ZIEGLER, Ingénieur principal 
d’études sanitaires et Adjointe au chef du service 
veille et sécurité sanitaires et 
environnementales, M. Julien BACARI, 
Ingénieur d’études sanitaires, ou Mme Hélène 
TOBOLA, Ingénieur d’études sanitaires 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions relatives 
à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à la 
consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € 
par bon de commande ainsi que la constatation 
du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
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Mme Amélie OUTTIER 

Chef de la cellule soins psychiatriques sans 
consentements 55-57 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Amélie OUTTIER, la délégation de signature qui 
lui est accordée sera exercée par Mme le Dr 
Marie-Christine BIEBER, ou par M. le Dr 
Laurent HENRY, ou par M. David SIMONETTI, 
Chef de la cellule des soins psychiatriques sans 
consentement 54-88 

Toutes décisions et correspondances dans le 
domaine des soins psychiatriques sans 
consentement et notamment : 
 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

2.3 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DES VOSGES : 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Valérie BIGENHO-POET, Déléguée départementale, 
sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale des Vosges. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie BIGENHO-POET la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée sans préjuger d’un ordre préférentiel par : 

- M. le Dr Alain COUVAL, adjoint de la déléguée départementale et conseiller médical 
- Mme Ghyslaine GUENIOT, chef de projet de l’équipe d’animation territoriale  
- Mme Marie-Christine GABRION, chef du service territorial sanitaire. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie BIGENHO-POET, de M. le Dr Alain 
COUVAL, de Mme Ghyslaine GUENIOT et de Mme Marie-Christine GABRION, délégation de 
signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de 
compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions 
d’engagement des dépenses de fonctionnement : 
 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

 

M. Yves LE BALLE 

Chef de service territorial médico-social sur le 
Parcours de la personne Agée 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires 
et comptables ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils d’administration des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

Mme Chantal ROCH 

Chef de service territorial médico-social sur la 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de 
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Parcours de la personne Handicapée 

 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires 
et comptables ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils d’administration des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

Mme Marie-Christine GABRION 

Chef de service territorial sanitaire 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD, après avis de la 
Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 
centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures 

budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils de surveillance des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

Mme Lucie TOMÉ 

Chef du service veille et sécurité sanitaires et 
environnementales 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Lucie TOMÉ, la délégation de signature qui lui 
est accordée sera exercée par Mme Catherine 
COME, adjointe au chef du service veille et 
sécurité sanitaires et environnementales, M. 
Nicolas REYNAUD ou M. Claude GALIMARD, 
ingénieurs d’études sanitaires 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives à la prévention et à la gestion des 
risques et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à la 
consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 
€ par bon de commande ainsi que la 
constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

Mme RIBS Isabelle  

Chargée de projet du service de proximité 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires 
et comptables des ESMS (CSAPA, CAARUD, 
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 ACT) ; 
- les autorisations de mise en service des 

véhicules de transports sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-

comités de transports sanitaires et médicaux, 
ainsi que le CODAMUPS-TS  

- les courriers et décisions relatifs aux 
professionnels de santé et notamment leur 
enregistrement dans le fichier ADELI ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 
 
 

M. David SIMONETTI 

Chef de la cellule des soins psychiatriques sans 
consentement 54-88 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. 
David SIMONETTI, la délégation de signature 
qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Amélie OUTTIER, Chef de la cellule des soins 
psychiatriques sans consentement 55-57 

Toutes décisions et correspondances dans le 
domaine des soins psychiatriques sans 
consentement et notamment : 
 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

 
 

Article 3 : 

Délégation de signature est donnée à Mme Muriel VIDALENC, Directrice Générale Déléguée 
Ouest, sur l’ensemble du champ de compétence des délégations départementales des Ardennes, 
de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse. 

 
 

3.1 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DES ARDENNES : 
 

Délégation de signature est donnée à M. Nicolas VILLENET, Délégué départemental, sur 
l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale des Ardennes.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas VILLENET, la délégation de signature qui lui 
est accordée sera exercée par Mme Sabine MONTI, adjointe du Délégué départemental.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas VILLENET et de Mme Sabine MONTI, 
délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans la limite du champ 
de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions 
d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

M. David ROCHE 

Responsable du service « santé environnement » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. 
ROCHE, délégation est donnée à M. Guillaume 
PEREZ, ingénieur d’études sanitaires contractuel, à 
l’effet de signer les seuls résultats d’analyses 
d’eaux potables, de loisirs et de baignade 

mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives à la prévention et à la gestion des 
risques et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs 
au contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées 
à la consommation humaine, piscines et eaux 
de baignade) pour un montant maximal de 
10.000 € par bon de commande ainsi que la 
constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 
 

Mme Mélanie SAPONE  

Responsable du service « Structuration de l’offre 
sanitaire et médico-sociale – filière de soins » 

 

 

Toutes décisions, correspondances ou 
conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD, après avis de la 
Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 
centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures 

budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils de surveillance des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 
Mme Hélène BOUDESOCQUE-NOIR 

Responsable du service « Accès aux soins de 
premier recours et relation avec les usagers » 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Hélène BOUDESOCQUE-NOIR, délégation est 
donnée à Mme Maud ROUAN, adjointe au chef de 
service 

 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- les autorisations de mise en service des  

véhicules de transports sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-

comités de transports sanitaires et médicaux, 
ainsi que le CODAMUPS-TS  

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 

 
 

3.2 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’AUBE : 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Sandrine PIROUE, déléguée départementale, sur 
l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de l’Aube. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine PIROUE, la délégation de signature qui 
lui est accordée sera exercée par Mme Anne-Marie WERNER, chef de service de l’offre sanitaire 
et médico-sociale. 
 
En cas d’absence de Mme Sandrine PIROUE et de Mme Anne–Marie WERNER, la délégation de 
signature sera exercée, sans préjuger d’un ordre préférentiel, par : 
-  Mme Myriam KAZMIERCZACK, responsable de l’unité « prévention-démocratie sanitaire »  
-  Mme Delphine MAILIER, responsable de l’unité « premier recours, permanence des soins » 
-  Mme Laure GRAN AYMERICH, responsable du service «  santé environnement » 
 
En cas d’absence simultanée de la déléguée départementale et des 4 personnes 
susmentionnées, délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, dans la 
limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des 
décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 
 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Anne-Marie WERNER 

Responsable du service « offre sanitaire et 
médico-sociale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD, après avis de la 
Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 
centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires 

et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils de surveillance des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

 

Mme Laure GRAN-AYMERICH 

Responsable du service « santé 
environnement » 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
GRAN-AYMERICH, la délégation qui lui est 
accordée sera exercée par M. Philippe 
ANTOINE, ingénieur d’études sanitaires  

 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions relatives 
à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à la 
consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € 
par bon de commande ainsi que la constatation 
du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
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agents du service. 
 

Mme Sahondra RAMANANTSOA  

Ingénieurs d’Etudes Sanitaires  

- La signature des résultats d’analyses relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à la 
consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade). 

Mme Delphine MAILIER 

Responsable de l’unité « premier recours, 
permanence des soins » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
-    les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

Mme Michèle VERNIER 

Gestionnaire Permanence des Soins, 
Transports Sanitaires 

 
- les autorisations de mise en service des  

véhicules de transports sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-

comités de transports sanitaires et médicaux, 
ainsi que le CODAMUPS-TS   

Mme Myriam KAZMIERCZAK 

Responsable de l’unité « prévention, 
démocratie sanitaire » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
-    les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

 
 

3.3 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA MARNE : 
 
Délégation de signature est donnée à M. Thierry ALIBERT, Délégué départemental, sur 
l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de la Marne.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry ALIBERT, la délégation de signature qui lui 
est accordée sera exercée par Mme Fabienne SOURD, adjointe du Délégué départemental et 
responsable du service « santé environnement ». 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry ALIBERT et de Mme Fabienne SOURD, 
délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après dans la limite du champ de 
compétence de leur service d’affectation à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses 
de fonctionnement : 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Florence PIGNY 
Responsable du service « action territoriale » 

 
Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- les autorisations de mise en service des 

véhicules de transports sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-

comités de transports sanitaires et médicaux, 
ainsi que le CODAMUPS-TS ; 
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Sur le champ des soins psychiatriques sans 
consentement ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que 

les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 

M. Eric CLOZET  
Responsable du service offre médico-sociale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les courriers relatifs aux procédures 
budgétaires et comptables ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils d’administration des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par 
les agents du service. 

 
Mme Fabienne SOURD  

Responsable du service « santé 
environnement ».  

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
SOURD, la délégation qui lui est accordée sera 
exercée par M. Vincent LOEZ, adjoint à la 
responsable de service. 
En cas d’absence concomitante de Mme 
Fabienne SOURD et de M. Vincent LOEZ, la 
délégation qui leur est accordée sera exercée, 
pour la signature des seuls bulletins d’analyse 
d’eau potable, de loisirs et de baignade, par M. 
Didier DANDELOT ou par M. Gérard DANIEL, 
techniciens sanitaires. 

 
Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives à la prévention et à la gestion des 
risques et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à 
la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 
€ par bon de commande ainsi que la 
constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par 
les agents du service. 

 
3.4 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA HAUTE-MARNE : 

 
Délégation de signature est donnée à M. Damien RÉAL, Délégué départemental, sur l’ensemble 
du champ de compétence de la délégation départementale de la Haute-Marne.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien RÉAL, la délégation de signature qui lui est 
accordée sera exercée par Mme Béatrice HUOT, adjointe du Délégué départemental et 
responsable du service « action territoriale ».  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien RÉAL et de Mme Béatrice HUOT, délégation 
de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de 
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compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions 
d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Marianne BRETON,  

Responsable du service Offre de santé 

En cas d’absence ou d’empêchement de 
Mme Marianne BRETON, la délégation qui lui 
est accordée sera exercée par Clémence 
GIROUX, adjointe au responsable du service  

 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD, après avis de la 
Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 
centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires 

et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils de surveillance des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

M. Nicolas REYNAUD 

Responsable du service « santé 
environnement » 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. 
Nicolas REYNAUD, la délégation qui lui est 
accordée sera exercée par Mme Anne-Marie 
DESTIPS, adjointe au responsable du service 
ou Mme Valérie CESA, ingénieur d’étude 
sanitaire. 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions relatives 
à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à la 
consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € 
par bon de commande ainsi que la constatation 
du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

Mme Béatrice HUOT 

Responsable du service « action territoriale ». 

 En cas d’absence ou d’empêchement de 
Mme HUOT, la délégation en ce qui concerne 
le service «  action territoriale »  sera exercée 
par  Mme Céline VALETTE, adjointe au 
responsable de service 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires 
et comptables des ESMS (CSAPA, CAARUD, 
ACT) ; 

- les autorisations de mise en service des 
véhicules de transports sanitaires ; 

- les courriers relatifs à la préparation des sous-
comités de transports sanitaires et médicaux, 
ainsi que le CODAMUPS-TS ; 

- les courriers et décisions relatifs aux 
professionnels de santé et notamment leur 
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enregistrement dans le fichier ADELI ; 
- les décisions et correspondances relatives aux 

soins psychiatriques sans consentement  
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 
 

 
3.5 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE MEURTHE-ET-

MOSELLE : 
 

Délégation de signature est donnée à Mme le Dr Eliane PIQUET, Déléguée départementale, sur 
l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de Meurthe-et-Moselle. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme le Dr Eliane PIQUET, délégation de signature est 
donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur 
département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses 
de fonctionnement : 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

 

 

M. Jérôme MALHOMME 

Chef de service territorial médico-social 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et 
comptables ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations 

des conseils d’administration des établissements 
publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

Mme le Dr Odile DE JONG 

Conseiller médical 

 

 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction 
de l’offre sanitaire, à l’exception des centres 
hospitaliers régionaux et des établissements 
signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires 

et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations 

des conseils de surveillance des établissements 
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publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 

états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 
 

Sur le champ des transports sanitaires et de  FINESS : 
 
- pour les autorisations de mise en service et les 

contrôles des véhicules de transports sanitaires 
- pour tous courriers et décisions concernant 

FINESS 
 
 
 
 

Mme Karine THEAUDIN 

Chef du service veille et sécurité sanitaires 
et environnementales 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de 
Mme Karine THEAUDIN, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée 
par M. Laurent SUBILEAU, ingénieur 
d’études sanitaires ou M. Olivier DOSSO, 
ingénieur. 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions relatives à 
la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à la 
consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € 
par bon de commande ainsi que la constatation du 
service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

Mme Jeanne CHATRY GISQUET 

Chef du service santé publique et publics 
spécifiques 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et 
comptables des ESMS (CSAPA, CAARUD, ACT) ; 

- les autorisations de mise en service des véhicules 
de transports sanitaires ; 

- les courriers relatifs à la préparation des sous-
comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi 
que le CODAMUPS-TS  

- les courriers et décisions relatifs aux 
professionnels de santé et notamment leur 
enregistrement dans le fichier ADELI ; 

- les courriers et décisions relatifs à l’enregistrement 
dans le fichier FINESS ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

M. Jean-Paul CANAUD 

Chef de service animation territoriale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les courriers et décisions relatifs aux 
professionnels de santé et notamment leur 
enregistrement dans le fichier ADELI ; 

- les courriers relatifs aux contrats locaux de santé ; 
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- Les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

M. Jean-Paul CANAUD 

Chef de service animation territoriale  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. 
Jean-Paul CANAUD, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée 
par M. le Dr Jean-Pierre GARA, Conseiller 
médical, Mme le Dr Odile DE JONG, 
Conseiller médical, M. David SIMONNETTI, 
Chef de la cellule des soins psychiatriques 
sans consentement 54-88, Mme Amélie 
OUTTIER, Chef de la cellule des soins 
psychiatriques sans consentement 55-57 

Toutes décisions et correspondances dans le domaine 
des soins psychiatriques sans consentement et 
notamment : 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service. 

 

Mme Hélène ROBERT 

Chef du service veille et sécurité sanitaires 
et environnementales de la DT 57 

En cas d’absence ou d’empêchement de 
Mme Hélène ROBERT, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée 
par Mme Laurence ZIEGLER, adjointe au 
chef du service veille et sécurité sanitaires et 
environnementales, M. Julien BACARI, 
ingénieur d’études sanitaires, ou Mme 
Hélène TOBOLA, ingénieur d’études 
sanitaires 

 

Dans le domaine du radon : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions relatives 
au radon 

 

3.6 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE  DE LA MEUSE : 
 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Cédric CABLAN, Délégué départemental, sur 
l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de la Meuse.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Cédric CABLAN, la délégation de signature 
qui lui est accordée sera exercée sans préjuger d’un ordre préférentiel, par : 
- Mme Céline PRINS, chef de service veille et sécurité sanitaires et environnementales 
- Mme Jocelyne CONTIGNON, chef de service territorial médico-social 
- Mme Aline OSBERY, chef de service animation territoriale 
-      Mme Claudine RAULIN, chef de service du service de proximité 
-    M. le Dr Jean-Pierre GARA, Conseiller médical et chef du service territorial sanitaire par 
intérim   

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Cédric CABLAN et des cinq 
personnes précitées, délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, 
dans  la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à 
l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 
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Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

 

 

M. le Dr Jean-Pierre GARA  

Chef de service territorial sanitaire par intérim 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD, après avis de la 
Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 
centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures 

budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils de surveillance des 
établissements publics ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 
 

Mme Jocelyne CONTIGNON  

Chef de service territorial médico-social 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Jocelyne CONTIGNON, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par 
Mme Priscille LAURENT 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de 

labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des 

procédures de délivrance d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et 
services médico-sociaux ; 

- les courriers relatifs aux procédures 
budgétaires et comptables ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des 

délibérations des conseils d’administration des 
établissements publics  

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 

Mme Céline PRINS 

Chef du service veille et sécurité sanitaires et 
environnementales 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Céline PRINS, la délégation de signature qui lui 
est accordée sera exercée par Mme Emilie 
BERTRAND, responsable de l’unité des eaux 
destinées à la consommation humaine ou M 
Julien MAURICE, responsable de l’unité habitat, 
lieux publics et milieux extérieurs 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la 
mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives à la prévention et à la gestion des 
risques et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs 
au contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées 
à la consommation humaine, piscines et eaux 
de baignade) pour un montant maximal de 
10.000 € par bon de commande ainsi que la 
constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés 
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par les agents du service. 
 

Mme Karine THEAUDIN 

Chef du service veille et sécurité sanitaires et 
environnementales de la DT 54 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Karine THEAUDIN, la délégation de signature 
qui lui est accordée sera exercée par M. Laurent 
SUBILEAU et M Daniel GIRAL, ingénieurs 
d’études sanitaires ou M. Olivier Dosso, 
ingénieur 

Dans le domaine des eaux de loisirs 55 : 
- les décisions et correspondances relatives à la 

mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives aux eaux de loisirs, 

- la signature des bons de commande relatifs 
au contrôle sanitaire des eaux de loisirs, pour 
un montant maximal de 10.000 € par bon de 
commande ainsi que la constatation du 
service fait. 
 
 
 

Mme Claudine RAULIN 

Chef de service du service de proximité 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

- les courriers relatifs aux procédures 
budgétaires et comptables des ESMS 
(CSAPA, CAARUD, ACT) ; 

- les autorisations de mise en service des 
véhicules de transports sanitaires ; 

- les courriers relatifs à la préparation des sous-
comités de transports sanitaires et médicaux, 
ainsi que le CODAMUPS-TS  

- les courriers et décisions relatifs aux 
professionnels de santé et notamment leur 
enregistrement dans le fichier ADELI ; 

- les courriers et décisions relatifs à 
l’enregistrement dans le fichier FINESS ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 

Mme Aline OSBERY 

Chef de service animation territoriale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de son service et notamment : 

-  pour tous courriers relatifs aux contrats 
locaux de santé ; 

-  les ordres de mission spécifiques, ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 
Mme Amélie OUTTIER 

Chef de la cellule soins psychiatriques sans 

 
Toutes décisions et correspondances dans le 
domaine des soins psychiatriques sans 

























PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2017- 1307 du 2 octobre 2017
prescrivant l'organisation de chasses particulières 

sur le territoire de Le Bonhomme

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  30  septembre  1988 fixant  la  liste  des  animaux  susceptibles  d'être  classés
nuisibles ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 avril 2017 fixant la liste des animaux classés nuisibles dans le département
du Haut-Rhin jusqu’au 30 juin 2018 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l’avis de la formation spécialisée sur le classement des espèces nuisibles constituée au sein de la
commission  départementale  de la  chasse  et  de  la  faune  sauvage du Haut-Rhin du 5 avril  2017,
confirmé lors de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du Haut-Rhin
réunie le même jour ;

Vu la  demande  de  Monsieur  le  maire  de  Le  Bonhomme,  en  date  du  24  août  2017  et  en  date  du
27 septembre 2017 ;

Vu l’avis du président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin en date du 29 août
2017 ;

Considérant l'importance des populations de sangliers et des dégâts agricoles imputables à cette espèce sur
les territoires désignés à l’article 1er ci-dessous et dans les zones périphériques ;

Considérant que le territoire boisé de cette commune constitue une zone refuge pour les populations de
sangliers ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts notamment
dans les zones de prairies dégradées ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

…/…
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A R R Ê T É

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses particulières sur le territoire suivant : Le Bonhomme.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population de
sangliers et les dégâts causés à l’agriculture.

Le présent arrêté est valable jusqu'au 25 octobre 2017.

Article 2 : Direction des opérations

La direction  des  chasses  sera  confiée  au(x)  lieutenant(s)  de  louveterie  de  la  (ou  des)  circonscription(s)
concernée(s) qui  pourra(ont)  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin,
conformément à la liste des lieutenants de louveterie et à la carte des circonscriptions annexées au présent
arrêté.

Article 3 :  Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes.

Les détenteurs de droit de chasse seront informés par l’administration (D.D.T.) ou le lieutenant de louveterie
de la circonscription de la période des opérations déclenchées dans le cadre de cet  arrêté. Ils pourront être
associés, ainsi que leur garde particulier sur décision nominative du directeur des chasses, et sous réserve de
faisabilité  technique  et  réglementaire.  Cette  participation  des  adjudicataires  et  de  leurs  gardes-chasses
exclura l’usage d’armes à feu hormis sur les miradors ou postes d’affût définis par le louvetier directeur des
opérations. En aucun cas, ces participants prendront position armée à bord des véhicules appartenant aux
louvetiers.

En traversée de massifs forestiers,  les lieutenants de louveterie peuvent exercer des tirs depuis les routes
forestières, chemins et pistes forestiers.

Tir dans les zones de cultures ou prairies et dans les zones non chassées :

Dans les cultures ou prairies de la commune ou des territoires concernés par le présent arrêté, il sera organisé
des opérations de tir de nuit et éventuellement de jour.

• Le nombre de chasses,  ainsi  que leur localisation précise,  seront  déterminés par le directeur des
opérations.  Toutefois,  une limite  de cinq (5)  chasses  par semaine  et  par territoire  est  fixée.  Les
tireurs devront être munis de leur permis de chasser valable pour la campagne en cours. Les tirs
pourront être réalisés à partir à partir des miradors. Si le mirador utilisé pour les tirs est un dispositif
fixe appartenant au détenteur du droit de chasse, sa présence ou son accord écrit sont requis.

…/…
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Tir dans les zones boisées :

Il sera réalisé des opérations de tir de nuit à l’aide d’une source lumineuse exclusivement depuis un mirador.
Si  le  mirador  utilisé  pour  les  tirs  est  un dispositif  fixe  appartenant  au détenteur  du droit  de chasse,  sa
présence ou son accord écrit sont requis.

• Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

▪ un tir fichant obligatoire,
▪ un repérage préalable des lieux et des secteurs de tir,
▪ une prévention de la circulation routière et piétonnière,
▪ une utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs.

• Mesures spécifiques pour la circulation routière :

Les opérations pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles ; le n° d’immatriculation du
(ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera(ont) à communiquer à la gendarmerie ou à l’ONCFS, au plus tard le soir
de l’opération.

Les lieutenants  de louveterie désignés à l'article 1er sont  autorisés  à utiliser  des gyrophares  verts
placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer les opérations ci-dessus
désignées.  De  plus,  lorsque  leur  véhicule  sera  en  déplacement,  les  armes  devront  être  ouvertes  ou
déverrouillées.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le Directeur des
opérations, de la date de chaque chasse :

• le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
• le service départemental de l'ONCFS.

Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. 

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS, les agents de l’ONF et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter
leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

…/...
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Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet (D.D.T.) de l'évolution de la situation et des problèmes
rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48h00 à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  du Haut-Rhin,  sous-préfet  de  Colmar-Ribeauvillé,  le  maire  de Le
Bonhomme, le président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial
de l'office national des forêts, le directeur départemental des territoires, le commandant du groupement de
gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique, service départemental de la
police urbaine et l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 2 octobre 2017

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Annexe : arrêté préfectoral fixant les circonscriptions des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,  pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

  Direction Départementale des Territoires
                   du Haut-Rhin

     Service de l'Eau, de l'Environnement
               et des Espaces Naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
n°2017-1308 du 4 octobre 2017

prescrivant l'organisation de chasses particulières
sur le territoire de ANDOLSHEIM, BISCHWIHR, COLMAR, FORTSCHWIHR,

HERRLISHEIM-PRÈS-COLMAR, HORBOURG-WIHR, HOUSSEN, 
INGERSHEIM, JEBSHEIM, MUNTZENHEIM, NIEDERMORSCHWIHR, 

PORTE DU RIED (HOLTZWIHR et RIEDWIHR), SAINTE-CROIX-EN-PLAINE,
SUNDHOFFEN, TURCKHEIM, WALBACH, WETTOLSHEIM,

WICKERSCHWIHR, WINTZENHEIM et ZIMMERBACH 

----------------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l’article  L.427-6 du code de l’environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 pris pour l'application de l'article R.427-6 du code de
l'environnement et fixant la liste, la période et les modalités de destruction des espèces
d'animaux classées « nuisibles » ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017  portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry
GINDRE, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu la demande de la communauté d’agglomération de Colmar en date du 2 octobre 2017 et
l’information des maires des communes citées ;

Considérant l'importance des populations de corbeaux freux et de corneilles noires, ainsi que les
nuisances que ces animaux provoquent sur le territoire des communes citées et sur le
territoire communal limitrophe ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse Forêt,

…/…
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des tirs de destruction de corbeaux freux et de corneilles noires sur : ANDOLSHEIM,
BISCHWIHR, COLMAR, FORTSCHWIHR,  HERRLISHEIM-PRÈS-COLMAR,  HORBOURG-
WIHR,  HOUSSEN,  INGERSHEIM,  JEBSHEIM,  MUNTZENHEIM,  NIEDERMORSCHWIHR,
PORTE  DU  RIED  (HOLTZWIHR  ET  RIEDWIHR),  SAINTE-CROIX-EN-PLAINE,
SUNDHOFFEN,  TURCKHEIM,  WALBACH,  WETTOLSHEIM,  WICKERSCHWIHR,
WINTZENHEIM et ZIMMERBACH.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population de
ces animaux classés nuisibles par tir. Le présent arrêté est valable jusqu'au 30 novembre 2017.

Article 2 : Direction des opérations

La  direction  des  opérations  est  confiée  au  lieutenant  de  louveterie  de  la  circonscription  concernée
(annexe). Il pourra s'adjoindre les autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin et  autres tireurs nommés
sur sa décision.

Les détenteurs de droit de chasse, les gardes-chasses particuliers et les agriculteurs peuvent également
être associés à ces opérations dirigées par le lieutenant de louveterie.

Article 3 :  Modalités techniques et de sécurité

- Le nombre de chasses sera déterminé par le directeur des opérations, ainsi que la localisation
précise sur une partie du territoire désigné à l'article 1er en fonction des reconnaissances de
terrain ;

- l'utilisation  de  réducteur  de  son  sur  les  armes  à  feu  du  calibre  22LR et  autres  calibres  est
autorisée ;

- les autres conditions et  moyens techniques seront  déterminés par le directeur des opérations,
notamment les heures et lieux ainsi que la désignation des tireurs.

Toutes les mesures de sécurité devront      être prises et notamment :

                     . le repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable,

                     . la prévention de la circulation routière et piétonnière.                     

Article 4 : Avertissement des autorités

Avant chaque opération, le Maire des communes concernées par le présent  arrêté devra être averti  à
l'avance par le directeur des chasses. 

Article 5 :  Destination des animaux

Le directeur des opérations se chargera de la destination des animaux.

…/…
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Article 6 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir  informé le préfet  et  le  directeur départemental  des territoires du
Haut-Rhin de l'évolution de la situation et des problèmes rencontrés.

A la fin des opérations, il devra envoyer un compte-rendu précis et détaillé à la direction départementale
des territoires du Haut-Rhin.

Article 7 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les maires des communes concernées, le directeur
départemental  des territoires du Haut-Rhin, le commandant du groupement de gendarmerie du Haut-
Rhin, et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.  

 Fait à Colmar, le 4 octobre 2017

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du Service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels,
Signé

Pierre SCHERRER

Annexe : arrêté préfectoral fixant les circonscriptions des lieutenants de louveterie.

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie
de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision
attaquée », article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence
gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,
pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée
au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau
courir le délai du pourvoi ».
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PREFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin
  Service de l'eau, de l'environnement 
             et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2017-1309 du 4 octobre 2017 

prescrivant l'organisation de chasses particulières
sur le territoire d’ORBEY (propriété de Madame et

Monsieur DEPARIS, ainsi que propriétés adjacentes)
                                                                            

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux classés « nuisibles » ;

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.427-1, L.427-4 à L.427-7 et R.427-4 ; L.427-9 et 
R.427-27 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  pris  pour  l’application  de  l’article  R.427-6  du  code  de  
l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d’animaux 
classées « nuisibles » ;

VU la demande de Madame DEPARIS, résidant au 38 rue du Busset à ORBEY en date du 29 septembre 
2017 ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017  portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2017 52-1 du 21 février 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

CONSIDERANT  que les  fouines  ou martres  sont  présentes  de manière  significative dans les  propriétés
situées dans le centre du village ;

CONSIDERANT que les fouines ou martres soulèvent de sérieux problèmes d'hygiène et de nuisances à
l'intérieur des bâtiments ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts et des
nuisances ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire, afin de prévenir le risque sanitaire dû à cette
espèce animale sur ce secteur ;

SUR proposition du chef du bureau nature, chasse, forêt,

…/…
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera  procédé à des chasses  particulières  sur le territoire  d’ORBEY (propriété  de Madame et
Monsieur DEPARIS, 38 rue du Busset ainsi que propriétés adjacentes).

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population
de fouines ou de martres et les dégâts causés sur ce site.

Le présent arrêté est valable jusqu'au 15 novembre 2017.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des chasses sera confiée aux lieutenants de louveterie,  de la (ou des) circonscription(s)
concernée(s) qui  pourront  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin,
conformément  à  l'arrêté  préfectoral  n°2015009-0006  du  9  janvier  2015  modifié  fixant  la  compétence
territoriale des lieutenants de louveterie annexé au présent arrêté.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

- le lieutenant de louveterie de la circonscription concernée pourra désigner un piégeur agréé pour le
Haut-Rhin pour l'assister aux opérations de piégeage ou de capture de ces animaux ;

- la mise en place de pièges sera opérée dans l'enceinte de l'établissement.  Les animaux capturés
vivants à l'aide de cages-pièges seront transportés et relâchés dans le milieu naturel.

Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

-   repérage préalable des lieux,
-   prévention de la circulation routière et piétonnière,
-   utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des personnes désignées pour la capture des fouines.

Mesures spécifiques pour la circulation routière :

Les opérations pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles  ; le n° d’immatriculation du
(ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera à communiquer à la gendarmerie ou à l’ONCFS, au plus tard le soir de
l’opération.

Les lieutenants  de louveterie désignés à l'article 1er sont  autorisés à utiliser  des gyrophares verts
placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer les opérations ci-dessus
désignées.  De  plus,  lorsque  leur  véhicule  sera  en  déplacement,  les  armes  devront  être  ouvertes  ou
déverrouillées.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le directeur
des opérations, de la date des interventions :

◦ le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
◦ le service départemental de l'ONCFS.

…/…
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Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination des animaux capturés.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter leur concours
à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération tiendra informé la direction départementale des territoires du Haut-Rhin de
l’évolution de la situation et des problèmes éventuellement rencontrés.

A la fin des opérations,  il  enverra un compte-rendu précis  et  détaillé  dans les 48h à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de la commune désignée à l’article 1er,
le président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de l'office
national  des  forêts,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  service
départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Colmar, le 4 octobre 2017

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au chef du service eau, environnement
et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent sa publication, si  vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au Tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours  formé  contre  une  décision,  et  ce,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  notification  ou  de  la  publication  de  la  décision
attaquée »,article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé
pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut  décision de rejet.  Les intéressés disposent,  pour se
pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier
alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau  courir le délai du
pourvoi ».

Annexe : arrêté préfectoral n°2015009-0006 du 9 janvier 2015,
   fixant la compétence territoriale des Lieutenants de Louveterie.

Direction Départementale des Territoires du Haut Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél. 03.89.24.81.37 – Fax.03.89.24.82.79
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